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Monsieur le Secrétaire Général,



Les événements récents confirment les craintes que nous avions sur la situation des droits de l’Homme au Sahara Occidental et corroborent les témoignages recueillis en novembre dernier par la mission conjointe de la Fondation France-Libertés et l’Afaspa dans la zone occupée par le Royaume du Maroc dont vous avez reçu le rapport.



Les autorités marocaines emploient tous les moyens pour paralyser l’action des militants des associations de droits de l’Homme : arrestations, parodies de procès, condamnations iniques, interdits professionnels, atteinte à la liberté de circulation. 

Ainsi,  les 13 personnes qui devaient se rendre à Genève le 27 mars dernier pour témoigner des cas de disparitions forcées non résolues, dans une rencontre organisée par le  BIRDHSO et devant la Commission des Droits de l’Homme de l’ONU, se sont vu confisquer leurs passeports et ont été entendues par la DST en terme d’intimidation. 

A Dakhla, le 8 avril  El Moussaoui Dkhil, militant du Forum Vérité et Justice a été enlevé en pleine rue à Dakhla et conduit dans le plus grand secret à Laayoune. Comme d’autres militants récemment condamnés à de lourdes peines de prison, il serait l’objet d’accusations de crimes de droits commun alors qu’il mène une action persévérante et responsable sur la question des droits de l’Homme, toujours d’une brûlante actualité au Sahara Occidental. 

A Laayoune, le 11 avril au matin, Sidi Mohamed Daddach, Ahmed Hammad et Khya Chikh ont été suivis par la police et la DST alors qu’ils sortaient du siège de la Minurso où ils avaient été conviés pour un entretien avec votre représentant spécial pour le Sahara Occidental Monsieur Lacy Swing. Ils ont été arrêtés et entendus plusieurs heures par la police.

Compte tenu de tous ces événements, je vous demande par la présente de garantir la sécurité des militants des droits de l’Homme qui agissent courageusement pour le respect des libertés individuelles et collectives dans le dernier pays colonisé d’Afrique. Cette situation ne pourra trouver son terme que dans la tenue du référendum d’autodétermination de la population sahraouie qui attend depuis trop longtemps le respect de la parole donnée. 

Recevez, Monsieur le Secrétaire Général, l’expression de ma parfaite considération.






Jean Paul ESCOFFIER
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